Commune de .................................

Département de la CREUSE

Demande d'organisation
du temps scolaire
dérogatoire
Ecole de ...............

Références réglementaires :

Constitution du 4 octobre 1958 

Article 72-2
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi.
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre.
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi.
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 

Code de l'Education : 

Article D521-1 (Créé par Décret n°2009-553 du 15 mai 2009 - art.)
Les recteurs d'académie ont compétence pour procéder, par arrêté, à des adaptations du calendrier scolaire national rendues nécessaires soit par la situation géographique particulière d'un établissement scolaire ou la nature des formations qu'il dispense, soit par des circonstances susceptibles de mettre en difficulté, dans un établissement, dans un département ou dans l'académie, le fonctionnement du service public d'enseignement.

Article D521-4 (Modifié par Décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 - art. 7 (VD))
Le recteur d'académie arrête sa décision dans les conditions suivantes : 

1° Lorsque la mesure d'adaptation envisagée intéresse l'ensemble de l'académie, après consultation du conseil académique de l'éducation nationale ; 

2° Lorsque la mesure d'adaptation envisagée intéresse l'ensemble d'un département, après consultation du conseil départemental de l'éducation nationale ; 

3° Lorsque la mesure d'adaptation envisagée intéresse un seul ou un nombre limité d'établissements scolaires, après consultation du conseil de l'école ou des écoles, du conseil d'administration du ou des établissements d'enseignement du second degré concernés. 

Pour les décisions prises en application des 2° et 3°, le recteur d'académie peut déléguer sa signature au directeur académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie.

Autres références :

Réponse de Madame Geneviève FIORASO à une question au gouvernement posée par un sénateur (cf annexe 1) 

Pièces :

Motion du conseil d'école du .................
Délibération du conseil municipal du .................
Le Conseil Municipal de la commune de ......... ( ou les communes du canton de ...) réuni le ................. a pris connaissance du décret 2014-457 du 7 mai 2014 proposant des assouplissements sous forme d’expérimentations au décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires
Malgré ces assouplissements, les difficultés de la commune de .............. restent les mêmes :
· Les temps de transport des élèves sont importants compte tenu  ............ (de la dispersion des écoles du RPI, de l'éloignement des villages de recrutement, de la dotation de d'un seul circuit de transport par le Conseil Général...) : ainsi, le premier élève pris part à ...h... pour une ouverture de l'école à ...h... et le dernier posé à ...h... pour une fin des cours à ...h...
· L'application du décret du 23 janvier 2013 comme celui du 7 mai 2014 conduirait à mettre en place 1 à 2 matinées de classe de moins de 3h : en effet, la municipalité n'est pas en capacité de financer la mise en place d'un repas supplémentaire. Certains élèves pourraient être amenés à faire plus de temps de transport et de garderie que de temps de classe.
· Les difficultés de financement de la réforme persistent : malgré le maintien annoncé du fond d'amorçage une année supplémentaire pour les communes les plus en difficultés, la commune n'est pas en mesure de financer cette mise en œuvre. En effet, le budget 2014 devait être voté le 30 avril 2014 et, compte tenu des assouplissements annoncés, le conseil municipal, en l'absence d'informations complémentaires, n'a pas prévu de budget pour cette mise en œuvre.  

· L’éloignement de certaines structures (piscine, gymnase, cinéma, théâtre…) impose la mobilisation de 3 heures pleines pour accéder au service : la réduction de la durée de l’après-midi obligerait les enseignants à basculer ces activités sur la matinée et/ou remettrait en cause l'accès même des élèves à ces infrastructures.
· L’absence de locaux disponibles contraint le type d’activités et réduit le champ des possibles
· Nous éprouverions de grandes difficultés à recruter des personnels qualifiés pour assurer des activités périscolaires contraintes : en effet, si les décrets précités n'imposent pas la mise en place d'activités, le maintien des horaires de transport qui était ceux de la semaine à 4 jours conduit à transférer à la commune la gestion d'un minimum de 3h hebdomadaires.
· Il y aurait une mise en concurrence des écoles du secteur à travers les activités péri-éducatives proposées induisant des risques de disparition du Service Public d’Education, à court ou moyen termes, dans les petites communes rurales comme la nôtre
Par ailleurs, il est important de prendre en compte la situation géographique particulière de notre commune : 

- celle-ci est en Zone de Revitalisation Rurale : ainsi, par définition, elle cumule..........

- la commune est par ailleurs en Zone de Montagne 

Elle est éligible à la Dotation de Solidarité Rurale "Cible", signe que ...........

Aussi, le Conseil municipal considère que la situation géographique particulière  de l'école de ...............  et que les circonstances citées plus haut susceptibles de mettre en difficulté le fonctionnement même du service public d'enseignement sur notre commune sont en mesure de justifier notre demande de dérogation.

Ainsi, nous vous demandons de nous autoriser, à titre dérogatoire, à mettre en œuvre pour la rentrée scolaire 2014/2015 l'organisation du temps scolaire hebdomadaire proposée ci-dessous sur les 36 semaines annuelles qui composent l'année scolaire : 
	
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi

	Matin

9h-12h
	Classe
	Classe
	
	Classe
	Classe

	Après-midi

13h30-16h30
	Classe
	Classe
	
	Classe
	Classe


En vous remerciant de l’attention que vous voudrez bien porter à cette demande primordiale pour le maintien d’un Service Public d’Education Nationale de qualité dans nos écoles rurales. 
Nous ne doutons pas que vous donnerez une suite favorable à notre requête et nous vous prions de recevoir, Monsieur le Recteur, nos salutations respectueuses.
Annexe 1

M. Jean-Claude Carle. Madame la ministre, je souhaite vous faire part de mes inquiétudes, qui rejoignent celles de tous les acteurs de la montagne, que vous connaissez bien, quant aux effets induits par le calendrier des vacances scolaires pour la période 2014-2017, tel que l’a défini l’arrêté du 21 janvier dernier.

Si ce texte écarte le principe des demi-semaines pour les congés de Noël, ce qui représente une avancée dont nous ne pouvons que nous réjouir, il entérine toutefois une programmation tardive des vacances de Pâques, lesquelles s’achèveront le week-end du 10 mai pour la dernière zone. Une telle disposition ne manquera pas d’être lourde de conséquences, aussi bien économiques que sociales.

Entre 1994 et 2010, les congés de printemps, lorsqu’ils s’achevaient autour du 2 mai, ont représenté en moyenne 8 % de la saison touristique. Un grand nombre de stations fermant leur domaine skiable à la fin du mois d’avril, une semaine de décalage entraîne une baisse de 50 % de la fréquentation, selon les données constatées et vérifiées de 2011 à 2013. Je pense qu’il en sera malheureusement de même en 2014.

Les stations subissent ainsi une perte importante d’activité, laquelle provoque aussi un manque à gagner considérable pour les collectivités locales et l’État. Pour ce dernier, on peut estimer la perte à 100 millions d’euros.

Bien évidemment, l’incidence de cette diminution se fait directement ressentir, d’une part, sur l’emploi, avec des contrats saisonniers moindres et plus courts fragilisant la situation de nombreux salariés, et, d’autre part, sur les investissements et l’économie de nos territoires.

Or, compte tenu de la période de crise que nous connaissons depuis plusieurs années, nos régions de montagne ont réellement besoin de ces emplois et de ces investissements. Au-delà de ces secteurs, c’est notre pays tout entier qui compte dessus, le tourisme d’hiver représentant un pan important de notre économie.

Enfin, cette programmation des vacances a fait l’objet d’un rejet par le Conseil supérieur de l’éducation qui a ainsi considéré que ce calendrier ne répondait pas au bien-être de nos enfants.

Le ministre de l’éducation nationale a déclaré, lors de sa prise de fonctions, que les spécificités de certains territoires, et notamment des zones de montagne, devaient être prises en compte dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, ce dont je me réjouis.

D’ailleurs, quatre communes du Pays du Mont-Blanc, en plein accord avec les parents et les enseignants, ont sollicité une dérogation afin de sanctuariser les mercredis du deuxième trimestre et d’avancer d’une semaine la rentrée scolaire en septembre. Pouvez-vous me confirmer, madame la ministre, que cette demande a reçu une réponse positive ?

En ce qui concerne le calendrier 2014-2017, je souhaiterais que le Gouvernement revienne sur l’arrêté du 21 janvier dernier et retienne la proposition de l’Association nationale des maires des stations de montagne et des acteurs économiques. Celle-ci consiste, tout en maintenant l’organisation des vacances intermédiaires d’hiver et de Pâques sur une amplitude de quatre semaines, à positionner les congés de printemps plus tôt au mois d’avril. 

Elle implique de réduire à six semaines en moyenne – cinq à sept semaines selon les zones – la période comprise entre les vacances de Noël et celles d’hiver, ce qui serait compatible avec les rythmes des enfants, particulièrement fatigués au cœur de l’hiver, comme l’a fait remarquer le Conseil supérieur de l’éducation. Cela permettrait de maintenir une période de sept semaines jusqu’aux congés de printemps et de retrouver ainsi un véritable troisième trimestre.

Je souhaite vivement que soit relancée sur ce sujet une large concertation associant l’ensemble des élus, des personnels de l’éducation et des professionnels de la montagne, afin de faire évoluer le calendrier triennal à venir.

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire d'État.

Mme Geneviève Fioraso, secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, chargée de l'enseignement supérieur et de la recherche. Monsieur Carle, vous avez souhaité interroger M. Benoit Hamon, ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, qui vous prie de bien vouloir excuser son absence.

Les interrogations des maires et des professionnels du tourisme concernant le calendrier scolaire et son incidence sur la fréquentation des stations de sports d’hiver, bien connues du Gouvernement, ont conduit M. Benoît Hamon à se saisir du sujet.

Votre légitime préoccupation et votre souci de concilier le réaménagement d’un calendrier de vacances scolaires plus conforme au bien-être des élèves ont également été compris, sans que les enjeux économiques liés au tourisme soient pour autant négligés.

Comme vous le savez, monsieur le sénateur, la modification du calendrier scolaire s’est effectuée à partir d’un constat unanimement partagé par les différents acteurs du monde éducatif : le premier trimestre est trop long et le temps de récupération trop court. Nous avons donc souhaité modifier ce calendrier dès la rentrée de 2012 et le rééquilibrer pour les années suivantes.

L’arrêté du 21 janvier 2014 fixe les nouveaux calendriers scolaires pour les années 2014, 2015, 2016 et 2017. Il apparaît comme une réponse équilibrée aux besoins des enfants et des enseignants tout en prenant en compte les demandes exprimées par les professionnels de la montagne : pas de départ en milieu de semaine pour les vacances de Noël et un retour qui ne soit pas trop tardif au printemps.

Il prévoit également la réduction à six semaines en moyenne – cinq à sept semaines selon les zones, comme vous l’avez rappelé – de la période comprise entre les vacances de Noël et celles d’hiver, ainsi que vous le préconisez. En revanche, ce calendrier maintient un équilibre entre les vacances d’hiver et celles de printemps, pour ne pas alourdir de façon démesurée le troisième trimestre.

Il importe en effet avant tout de travailler à un temps scolaire qui soit davantage respectueux des rythmes de l’enfant et ainsi de nature à favoriser ses apprentissages.

Pour tenir compte des préoccupations que vous avez exprimées, M. le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche a déjà fait préparer un décret autorisant les expérimentations relatives aux rythmes scolaires, lequel permettra de prévoir des semaines allégées et un report sur les vacances scolaires des heures non effectuées.

Par ailleurs, je vous rappelle que des adaptations du calendrier scolaire national rendues nécessaires par les circonstances ou la situation particulière d’un établissement scolaire sont possibles dans le cadre des dispositions des articles D 521-1 et suivants du code de l’éducation.

Plus que jamais, nous devons rechercher un nécessaire équilibre entre le bien-être et les apprentissages des élèves, l’organisation de la vie familiale et les impératifs économiques, en particulier dans les zones de montagne, qui sont très importantes pour la bonne santé économique de notre pays et pour lesquelles nous partageons une préoccupation commune, monsieur le sénateur.

